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Alcool : un Belge
sur dix boit trop

Le Centre fédéral d'expertise des soins de santé met
des chiffres sur « l'alcool social» et réclame un plan alcool.

Voilà une communication
qui va titiller tous ceux
qui, lendemain de fêtes

oblige, regrettent d'avoir abusé
de la dive bouteille. Une commu-
nication qui va peut-être contri-
buer à transformer les serments
d'ivrogne en promesse tenue. Le
Centre fédéral d'expertise des
soins de santé (KCE) l'assure: un
Belge sur dix présente une
« consommation problématique

d'alcool ». Dit plus platement:
10 % de la population picole au-
delà des normes convenues, sans
être pour autant dans la dépen-
dance. C'est beaucoup? C'est en
tout cas suffisant pour inciter le
KCE à réclamer des politiques la
mise en place d'un véritable
« plan alcool».

Fêtes en tous genres ou détente
de fin de journée ... l'alcool est
omniprésent dans la culture occi-

dentale, telle une « douce drogue
sociale» largement tolérée: plus
de 80 % de la population adulte
consomme régulièrement des
boissons alcoolisées. Le KCE sou-
ligne aussi qu'un Belge sur sept
boit son petit verre (ou plus)
chaque jour. Jusque-là, la société
est tolérante, certains scienti-
fiques soulignent d'ailleurs com-
bien un ballon de rouge ou une
bonne bière quotidienne peut

avoir des effets bénéfiques sur le
système cardiovasculaire, Là où
les choses se corsent, c'est quand
l'excès fait partie du mode de vie.
On pense évidemment aux alcoo-
lodépendants. On pense aussi, et
c'est là que l'étude du KCE in-
nove, à tous ceux qui stagnent
dans la zone grise entre usage
modéré et alcoolisme. _

Les experts réclalTIent un plan alcool
SANTÉ Un Belge sur dix abuse; la plupart n'en a pas conscience

••• Un Belge sur dix boit
au-delà des normes
de tolérance
généralement admises.
••• La plupart n'en ont pas
conscience.
••. Les experts réclament
un {{ plan alcool ».

••• SUITE DE LA PAGE 1

D ami une culture ocC'iden-
tale tout à la fois indul-
gente avec la C'.nnsomma-

tion modérée d'alcool et stigmati-
sante à l'égard des huveurs invé-
térés, l'usage excessif d'alcool fait
figure de problème de société.

1 La norme. L'Organisation
mondiale de la santé parle

d'une consommation probléma-
tique d'alcool à partir de 14unités
standards par semaine pour les
femmes et dc 21 pour les hommes
(voir infographie ci-dessus).
Entre 5 et 10 % de la population
adulte occidentale répond à cette
définition. En Belgique, l'Institut

scientifique de santé publique se
réfère à une méthode d'évalua-
tion plus qualitative, sondant
l'hygiène de vie. Selon ses cri-
tères, 10 % des Belges sont bel et
hien dan~ une spirale de l'excès .
« La consommation probléma-
tique d'almol est un probleme de
taille dans notre pays », résume
le KCE, soulignant au passage le
risque accru de maladies chro-
niques, d'accidents ou de conflits.

2 La difficulté d'agir. Si la
consommation excessive re-

couvre la notion d'alcoolisme,
elle est plus vaste que la seule dé-
pendancc maladive. «En fait,
toutes les consommation.s problé-
matiques d'alcool ne l'.(Jndll.i~ent
pas à une dipendance, mais toute
personne présentant une
consommation problématique
doU être considéré.e comme à
risque ». nuancent les cher-
cheurs du KeE. À l'inverse dl' l'al-
coolo-dépendance, dont le traite-
ment pa.~se par l'abstinence to-
tale, l'excès de boisson «( n'est pas
un pmbJ.èm~ l:rréversible, le but
n'est pM nécessairement d'abou-

ti/' à un arrêt total de l'alcool, il
suffit souvent que la personne di-
minue sa consommation ». Il
suffit ... mais, et c'est l'autre révé-
lation de cette enquête. l'im-

mense majorité des consomma-
teurs évoluant dans cette zone
grise n'est pas touj ours tentée par
cette option; selon une récente
enquête européenne, 92 % des
personnes concernées ne
cherchent pas à recevoir une
quelconque forme d'aide profes-
sionnelle, et ceux qui se décident
à franchir le pas le font en
moyenne après ... 18 ans d'excès.

3Comment expliquer le
4( treatment gap »? Mettant

en lumiÈ'crela différence abyssale
entre le nombre de consomma-
teurs qui dC\Taient recevoir une
aide et ceux qui la sollicitent ef-
fectivement, le KCE parle de
treatment gap (gouffre de traite-
ment). Ln gouffre qui s'explique
par la difficulté de reconnaître le
problème alors que la mentalité

ambiante est ambiguë: si la
consommation d'alcool est bien

tolérée par la société, la même so-
ciété stigmatise ceux qui en son
sein sont passés de la « drogue
douce sociale » à la ({dépendance
pure et dure ». Dans ce contexte,
il faut parfois des années avant de
reconnaître son problème et plus
encore avant de passer à l'action.
Par ailleurs, les experts eux-
mêmes le soulignent: les presta-
taires de soins éprouvent des dif-
ficul tés à aborder le sujet de la
consommation excessive d'al-
cool, à amener le patient à recon-
mûtre ses excès. Enfin, le KCE
souligne le peu d'empressement
de faire de lu prise en charge de
ces problèmes une priorité poli-
tique. Il ne parle pas ouverte-
ment de lobbying malsain, mais il
rapproche clairement le constat
que « l'industrie deR boissons est
une grande }101J,/'1Joye:Ulle rl'em~
plois et représente un secteur éco-
nmniq1JR,ùnpm1:rmt, ail rayonne-
ment international" et le fait
que« lO1'squel'andenne ministre
de la Santé publique, Laurette
Onkelinx, a présenté en 2013 un
vaste "plan alcool': celui-ci n'afi-
nalement pa.<;bén4fidé d'un sou-
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tien politique suffisant ».

4Agir. Alors que les origines
du Irealment gap sont mul-

tiples, la prise en charge du pro-
blème doit clai remf' nt être multi-
dimensionnelle, estime le KeR. Il
faut élargi r l'offre de soins (le pas-
sage en psychiatrie ne doit pas
être la seule possibilité de prise
en charge), il faut multiplier les

outîls de dépistage, mieux identi-
fier les éléments déclencheurs
d'une prise de conscience, sensi-
biliser l'entour'<ige... Il faut aussi,
et surtout, porter un veritable
«plan alcool» (lire ci-contre).
Seul ]1' politique peut le faire. En
novembre dernier, une telle pro-
messe tenait en trois lignes dans
la note de politique générale de la
nouvelle ministre de la Santé,

Mllf;gie dl' Blark: r<Afin de ré-
duire les ifftts nocift de la
c01I,çomwlIlùm dhlc(j(J!, l1ne ,çtm-
tégie en matière d'alcool sera dé-
velnppie en. coIJQ.boratiol1 avec le8
entités fédérées et les autres mi-
nistres compétents.» Son entou-
rage nous assure que la confé-
rence interministérielle travaille
bel et bien sur le sujet. _

I!Rle BURGRAFF

1 verre d'alcool = 10 g d'alcool pur

h-- --
Ballon

devin 12"
(lOci)

Verre de
pastis 45"

(2,5 ci)

Verre de Coupe de
whis, y 40" champagne 12"

(2,5 ci) (l0 ci)

RECOMMANDATIONS Prévention. Faire largement
c:onnaÎtreles normes de
i:Onsommation acceptable,
informer sur les consé-
quenc:esnégatives des ex-
c:ès,faire des actions ciblées
dans les lieux réçréatifs,
çréer des points de contact
(téléphone ou internet) pour
une première information ...
Soins. Prévoir un finance-
ment adéquat pour des

Mieux financer
les soins intégrés
Le KCEl'assure, on ne résou-
dra pas les problèmes sans
un plan visant à réduire la
consommation d'alcool. Il
propose à l'attention du
monde politique une série
de recommandations.

-- -- --~
Verre

d'apéririf 18"
(7 ci)

1/2
de bière 5"

(25 ci)

soins intégrés et multidisci-
plinaires, élargir la capacité
de traitement dans les hôpi-
taux. Il est également ques-
tion de mieux former les
prestataires de soins et
d'intégrer le dépistage de la
consommation probléma-
tique dans un maximum de
protocoles de traitements.
Assurance. La consomma-
tion excessive d'alcool étant

un problème de santé, «il
faut interdire aux compagnies
d'assurance privées d'exclure
de leur couverture les pro-
blèmes de santé provoqués
par "alcool ).
Commerce. Il faut « une
réglementation plus stricte en
matière de publicité et de
vente d'alcool ».

E.B.
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